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· Le choix nucléaire de l'Allemagne : La crise énergétique russe oblige à faire des comptes[image: Lindner protest Germany]
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"NOUS SOMMES LES ARTISANS DE NOTRE PROPRE DESTIN", A DÉCLARÉ CHRISTIAN LINDNER (FDP, PARTI DÉMOCRATIQUE LIBRE), MINISTRE FÉDÉRAL ALLEMAND DES FINANCES, LORS D'UNE INTERVIEW TÉLÉVISÉE IL N'Y A PAS SI LONGTEMPS. CETTE DÉCLARATION A ÉTÉ FAITE ALORS QU'ON LUI DEMANDAIT SI VLADIMIR POUTINE AVAIT EU UNE EMPRISE SUR L'ALLEMAGNE, COMPTE TENU DE SA SITUATION ÉNERGÉTIQUE PLUTÔT DÉSASTREUSE, MAINTENANT, MAIS SURTOUT À L'APPROCHE DE L'HIVER.
Déchirée entre une dépendance de dix ans au gaz russe bon marché d'une part, et un désespoir soudain d'être indépendante énergétiquement face à la guerre en Ukraine d'autre part, l'Allemagne se trouve maintenant dans la position inconfortable de n'avoir ni l'un ni l'autre. Pour reprendre les mots de Robert Habeck (Parti des Verts), ministre fédéral de l'économie et de l'action climatique, "chaque kilowattheure compte". L'Allemagne a attendu trop longtemps pour se mettre de côté - le temps est écoulé.
Selon l'Agence fédérale des réseaux, 55 % du gaz importé par l'Allemagne provient de Russie, principalement via le gazoduc Nord Stream 1. Dernièrement, l'Allemagne a constaté une baisse du gaz reçu, qui, selon des sources russes, était la conséquence de "problèmes techniques". Il n'est pas nécessaire d'avoir beaucoup de doutes pour comprendre comment les circonstances géopolitiques actuelles ont pu jouer un rôle dans cette situation également. Aujourd'hui, l'Allemagne reçoit environ 40 % des niveaux précédents d'importations de gaz via Nord Stream 1, ce qui réduit considérablement ses réserves. Pendant plus d'une semaine en juillet, ces réserves ont même été réduites à zéro.
Mais comment l'Allemagne s'est-elle mise dans une situation aussi moralement et stratégiquement douteuse ?
Nord Stream 1 était discutable au départ, sans parler de sa suite : Nord Stream 2. Le projet de dix milliards d'euros a fait l'objet de nombreuses critiques de toutes parts pendant les années de sa construction. Après son achèvement en septembre dernier, le chancelier Olaf Scholz a abandonné le projet en février de cette année en réaction à la guerre en Ukraine.
L'Allemagne a donné son feu vert à la construction de Nord Stream 2 en 2015, quatre ans après avoir commencé à pomper du gaz via Nord Stream 1 en 2011. C'est également l'année où l'Allemagne a pris une autre décision cruciale concernant son approvisionnement énergétique futur : la sortie définitive de l'énergie nucléaire.
À l'époque, cette question avait fait l'objet d'une longue campagne de la part des Verts, avait reçu le soutien d'autres partis, dont le FDP et son secrétaire général de l'époque, Christian Lindner, et avait finalement été inscrite dans la législation par Angela Merkel et la CDU (Union chrétienne-démocrate). D'ici la fin de l'année, les trois dernières centrales nucléaires allemandes encore en activité devraient être mises hors service.
[bookmark: _GoBack]Un sondage a montré qu'à la lumière des récents événements, sept citoyens sur dix préfèrent le maintien de ces centrales. Presque ironiquement, même la plupart des électeurs du Parti vert y sont favorables, selon le sondage.
Le débat sur l'énergie nucléaire est aujourd'hui aussi divisé qu'il l'était en 2011, mais cette fois les rôles semblent curieusement inversés : le FDP avec Lindner sont pour la continuation. Friedrich Merz (CDU) et Markus Söder (CSU, Union chrétienne-sociale) y sont favorables, même si, en 2011, ils étaient tous trois d'avis que l'abandon de l'énergie nucléaire était finalement la bonne chose à faire.
Les Verts et le SPD, les sociaux-démocrates, s'opposent à l'idée de maintenir les centrales restantes en activité, ce qui n'est pas une surprise. Ce qui est surprenant, en revanche, c'est la proposition de Robert Habeck (Verts) de brûler davantage de charbon au cours des prochaines années, ce qui n'est pas l'alternative écologique que l'on attendait du ministre fédéral de l'économie et de l'action climatique.
S'opposer à l'énergie nucléaire en 2011 était à peu près aussi tendance et populaire que les jeans taille basse dans les années 2000 : à l'époque, cela a permis de mettre au pouvoir ceux qui veulent maintenant remettre sur la table l'option de relancer les centrales nucléaires. Christian Lindner va même jusqu'à mentionner le mot interdit : "fracking". Des opinions qui, autrefois, suscitaient l'indignation ou étaient jugées trop risquées sur le plan politique pour être abordées, sont soudain à nouveau dans le champ des possibles, maintenant que le vent a tourné - de manière assez prévisible.
Si cet épisode démontre quelque chose, c'est bien la préférence pour le temps qui vient avec l'accession à un poste politique. Du gaz bon marché, rapide et facilement disponible, c'est très bien ici et maintenant, et l'idée que la Russie puisse devenir une menace géopolitique pour la souveraineté de la nation est quelque chose dont l'Allemagne future peut se préoccuper. Certes, après le présage de ce qui était sur le point de se produire lorsque la Russie a envahi la Crimée en 2014, vous avez une recette pour le désastre.
Herr Lindner, l'Allemagne a déjà fait son propre destin en 2011. Elle doit maintenant en assumer les conséquences.
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